
CHAPITRE 123

Loi ratifiant la vente par licitation de
droits de mine dans le canton de Brough-

ton, comté de Beauce

[Sanctionnée le 17 décembre 1953]

ATTENDU que Joseph Poulin, indus-
triel et président de l'Asbestonos,

Saint-Lambert, près Montréal, par sa
pétition, a représenté:

Que Peter W. Langlois était propriétaire
indivis des droits de mines à l'exception
de l'or et de l'argent, sis sur et dans le
tréfonds des lots 13A, 13B et 13D, rang
dix (10), canton de Broughton, comté de
Beauce, avec les personnes suivantes:
Henry, George, Francis, William et Ed-
ward Austin, et ayants droits, autrefois
de la cité de Québec, et maintenant de
lieux inconnus, Agnes Elizabeth Hall,
épouse séparée de biens de John Cyr, de
Concord, New-Hampshire, un des États-
Unis d'Amérique, et ayants droits, Eleonor
Gowen Hall, épouse de Nathaniel Bren-
nan, de Saint-Patrice et maintenant de
lieux inconnus, et ayants droits, Lucretia
Suzan, épouse de Theophilus Seale, et
ayants droits, autrefois de Québec, et
maintenant de lieux inconnus, William
Burry Hall, de Toronto, et ayants droits,
Peter Wallace Hall, et ayants droits, de
lieux inconnus, Georgianna Jane Hall,
épouse séparée de biens de James Steward,
et ayants droits, de lieux inconnus,
William Henry Hall, et ayants droits,
de lieux inconnus, les héritiers de Edward
Ernest Benson Rattray, 1305, rue Pasteur,
Québec, Arthur Weston Ahern, 305, rue
Laurier, Québec, mesdemoiselles Lucy
Strang et Dorcas Strang, 95, rue d'Auteuil,
Québec, Eva Alice Welch, appartements
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Drummond, Montréal, Charles Henry
Juncken Hall, et ayants droits, de lieux
inconnus, John Ross Strang, 282, Grande-
Allée, Québec, The Royal Trust Co., de
Québec, exécuteur testamentaire de la
succession de Mlle Florence Marion Welch,
Herbert Wallace Tucker, Ottawa, Horace
Ronald Tucker, Montréal, Eleonor Nort-
ham Tucker, Montréal, Élisie Margaret
Tucker, Montréal, Charles Perreault, au-
trefois de Saint-Pierre de Broughton et
maintenant de lieux inconnus, et ayants
droits, Hammond Gowan Hall, de lieux
inconnus;

Que pour faire cesser l'indivision qui
existait depuis l'an mil huit cents (1800)
environ, Peter W. Langlois, a pris une
action en partage et licitation devant la
Cour supérieure de Beauce pour faire ven-
dre lesdits droits de mines suivant la loi;

Que la Cour supérieure de Beauce a
maintenu l'action en partage et licitation,
qu'elle a autorisé la vente desdits droits
de mines suivant le consentement donné
par la plupart des intéressés, réservant à
tout intéressé non partie audit consente-
ment, de faire valoir ses droits dans la
distribution du produit de la vente;

Qu'à la suite de ce jugement, les proto-
notaires de la Cour supérieure de Beauce,
messieurs Taschereau et Allard, en con-
formité avec ce jugement, ont vendu
lesdits droits de mines en observant toutes
les formalités requises par la loi en pareil
cas, et que M. Joseph Poulin, industriel
et président de l'Asbestonos, Saint-Lam-
bert, près de Montréal, s'est porté acqué-
reur desdits droits de mines lors de la
vente par licitation, de la part des proto-
notaires de la Cour supérieure de Beauce,
messieurs Taschereau et Allard;

Lesdits droits de mines n'ont jamais pu
être exploités jusqu'à présent parce qu'ils
appartenaient par indivis à un grand
nombre de personnes qui n'avaient ni
l'intérêt dans lesdits droits de mines, ni
le capital suffisant pour s'en occuper.
M. Joseph Poulin a tenté dernièrement de
vendre lesdits droits de mines ainsi acquis
par lui lors de la vente par licitation, et
ses acheteurs sur l'avis de leurs aviseurs
légaux ont prétendu que M. Joseph Pou-
lin devait s'adresser à la Législature de
Québec. La compagnie qui s'intéresse à
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l'exploitation des mines sises sur lesdits
lots, ne veut pas commencer l'exploitation
ni engager les capitaux considérables
requis, ayant que le contrat d'achat de
M. Poulin n'ait été ratifié par une loi
spéciale;

A moins d'une pareille ratification
ladite mine pourra rester sans exploitation
encore pendant au moins trente ans, tant
que la prescription trentenaire n'aura pas
été acquise;

Il est d'intérêt public que ladite mine
soit mise en exploitation ayant été décou-
verte depuis environ cinquante ans et
n'ayant jamais été exploitée pour les
raisons mentionnées ci-dessus;

Les héritiers et anciens propriétaires
indivis desdits droits de mines n'ont plus
aucun intérêt dans lesdits droits de mines,
ils ont tous été assignés légalement et
régulièrement et la plupart ont comparu
par avocats et ont donné consentement
à la vente par licitation, tel que le constate
le jugement;

Attendu qu'il y a lieu de faire droit à
la demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le contrat de vente desdits droits
de mines, fait par les protonotaires de la
Cour supérieure de Beauce, messieurs
Taschereau et Allard, en vertu du juge-
ment ci-dessus, autorisant le partage et
la licitation desdits droits de mines, est
par les présentes validé, ratifié et déclaré
obligatoire à l'égard de tous les anciens
propriétaires indivis desdits droits de
mines.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Contrat
ratifiés.

Entrée en
vigueur.


